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« Il y a presque un an, jour pour jour, dans cette salle, la CGT tirait la sonnette d'alarme en 
publiant une liste de 130 plans de licenciement pour alerter sur le mouvement de 
désindustrialisation qui s'enclenchait. À l'époque, cette première carte des plans de 
licenciement avait été accueillie par un silence assourdissant. A l’époque, le Premier ministre 
était en campagne pour les élections européennes avec le succès dont on se souvient. Quant au 
Président de la République, il était à Versailles en train de sabler le champagne avec des grands 
patrons, ventant des milliards d'investissements dans des data centers.  

Un an plus tard et trois Premiers ministres différents, toujours aucune réponse à nos alertes. 
Nous avons remis ces plans de licenciement à chaque nouveau Premier ministre. C'était 200 pour 
Michel Barnier. Ça a été près de 300 pour M. Bayrou. Nous sommes aujourd'hui à près de 400 
plans de licenciement en cours, 381 selon nos décomptes, avec près de 300 000 emplois qui 
sont menacés. Et nous savons qu'il s'agit de chiffres extrêmement minorisés. Et tous les 
« petits » plans de licenciement ne sont pas décomptés, c'est-à-dire que toutes les PME, les 
établissements de taille intermédiaire, etc. ne sont malheureusement pas dans nos radars, alors 
que ce sont les premiers à souffrir.  

Ces plans de licenciement sont pour une majorité d'entre eux le fait de grandes entreprises qui 
font des bénéfices, qui distribuent des dividendes et qui touchent énormément d'aides 
publiques.  

Ces plans de licenciement touchent l'ensemble des secteurs, mais ils concernent pour moitié 
l'industrie, alors que la France fait déjà partie des pays les plus désindustrialisés d'Europe.  

Enfin, ces plans de licenciement sont aggravés par les politiques d'austérité du gouvernement, 
imposées dans le secteur public ou parapublic, avec désormais – c'est une nouveauté très 
inquiétante – des licenciements dans l'action sociale, on pense par exemple à Don Bosco en 
Bretagne et un déficit d'investissement des collectivités qui pèse notamment dans la culture et 
dans le secteur de la construction, avec des résultats palpables.  

À chaque fois, derrière ces chiffres, c'est toujours la même histoire. Ce sont des territoires 
dévastés, des familles brisées et des pertes de savoir-faire clés pour notre pays. Un an après, 
l'heure est au bilan.  

Ce que nous pouvons vous dire ici, c'est que partout où la CGT est implantée, la CGT s'est battue 
et a construit des contre-projets et a mobilisé pour empêcher les licenciements. Grâce à cela, 
nous avons pu bloquer certains plans de licenciement, réduire drastiquement le nombre 
d'emplois détruits ou gagner des projets de reprise. C'est notamment le cas à la Fonderie de 
Bretagne, où j'étais vendredi dernier [le 23 mai] pour fêter avec les salarié·es la sauvegarde de 
266 emplois. C'est aussi le cas à Valdunes, à Ascometal, à Duralex, à Gardanne, à Niche Fused 
Alumina, même s'il y a eu beaucoup de suppression d'emplois, à Henessy, à Lubrizol, à Kéraglass 
ou à Eurokera. Il y a des batailles qui sont en cours, évidemment, dont on vient de parler. Je veux 



aussi parler par exemple de celle qui est en cours à Owens-Illinois, le premier verrier mondial, qui 
fabrique nos verres pour la célèbre bouteille de Perrier et qui est menacée d'une fermeture 
brutale dans le Var.  

Mais le problème, c'est qu'un an après, nous pouvons vous dire que ces belles histoires sont 
malheureusement une exception, que cette exception, elle s'est payée à la sueur de notre front 
parce qu’elle a demandé une énergie exceptionnelle, alors que le patronat et le gouvernement 
font clairement et systématiquement le choix du chômage.  

Nous sommes ici animés par une énorme colère parce que depuis un an, quasiment 
systématiquement, les projets des salarié·es sont balayés. On peut parler de Vancorex, de MA 
France, d'ExxonMobil, de Safra, etc., et que quasiment systématiquement, depuis un an, le 
gouvernement refuse d'utiliser les leviers dont il dispose.  

On a un gouvernement qui organise lui-même sa propre impuissance.  

- Par exemple, un gouvernement qui refuse de nationaliser Vencorex, un gouvernement qui 
refuse d'agir de façon préventive pour empêcher la faillite de Vencorex sur laquelle il 
verse des larmes de crocodile, qui refuse d'agir de façon préventive en utilisant les outils 
antidumping qui existent aujourd'hui et qui auraient pu permettre de protéger Vencorex. 
Un gouvernement qui a refusé de lever le petit doigt pour crédibiliser et soutenir le projet 
de reprise des salarié·es sous forme de SCIC ; salarié·es qui ont déplacé des montagnes 
et qui ont réussi à réunir une coalition extrêmement large autour de leur projet : tous les 
élus locaux et une partie du patronat local –c'est peu commun – qui a soutenu le projet, 
parce que tout le monde avait bien conscience que laisser Vencorex fermer, c'est laisser 
derrière 5 000 emplois qui, aujourd'hui, sont en danger. Et on en voit aujourd'hui le résultat 
sur Arkema. C’est une perte de souveraineté majeure.  

- On a un gouvernement qui refuse d'agir sur des groupes dont il est pourtant au capital. Je 
veux ici parler de ST Microelectronics où le gouvernement est à 15% au capital. Le 
gouvernement a débloqué des aides publiques massives, puisqu'il a annoncé 2,9 milliards 
– je dis bien milliards – d'investissements à ST Microelectronics pour doubler la capacité 
de l'usine de Kroll. ST Microelectronics s'était engagée à l'époque à créer 1 000 emplois. 
Aujourd'hui, cette même entreprise nous annonce 2 000 à 3 000 suppressions 
d'emplois. Et le gouvernement n'a toujours pas levé le petit doigt pour bloquer ces 
suppressions d'emplois sur lesquelles il pourrait agir.  

- On a un gouvernement qui refuse d'avoir des stratégies de filière, notamment dans le 
secteur automobile. Je rappelle que Renault et Stellantis, ce sont des groupes où l’Etat 
est au capital et distribue des millions d'aides publiques, où le marché de l'automobile est 
solvabilisé par les aides à la casse et les aides écologiques, et donc où le gouvernement 
pourrait avoir une stratégie de filière dans le secteur.  

- Enfin, on a un gouvernement qui refuse de conditionner les aides publiques, de les 
reprendre quand elles sont manifestement utilisées pour licencier et de mettre sous 
pression les multinationales.  

 

Cette situation que la CGT dénonce aujourd'hui confirme le naufrage de la politique de l'offre.  



Cette politique de l'offre coûte « un pognon de dingue », pour reprendre l'expression d'Emmanuel 
Macron, 200 milliards d'aides aux entreprises chaque année, 73 milliards de baisse d'impôts pour 
les plus riches et pour les plus grandes entreprises depuis 7 ans. Et elle s'est traduite par de 
nombreux sacrifices pour les salarié·es : les ordonnances travail, les réformes de l'assurance 
chômage et la réforme des retraites.  

Il faut arrêter de confondre politique industrielle et cadeaux fiscaux. Au lieu de crier « cocorico » 
à Choose France, le gouvernement ferait mieux de sortir sa calculette. C’est ce qu’a fait la CGT : 
37 milliards d'investissements annoncés à Choose France pour générer 13 000 emplois, cela 
revient à 2,85 millions d'euros de coût par emploi. À ce prix-là, pourquoi ne pas créer des postes 
de fonctionnaires pour nos hôpitaux, nos écoles, nos universités, qui vont très mal et qui sont à 
l'os ?  

Le problème, c'est qu'au lieu de tirer les leçons de l'échec de sa politique, le gouvernement 
accélère et fonce dans le mur.  

Emmanuel Macron appelle à l'enterrement de la directive « devoir de vigilance » au plan 
européen. En faisant cela, il tourne le dos au rôle historique de la France dans le monde de 
défense des droits humains. Et il assume de laisser les mains libres aux multinationales pour faire 
travailler les enfants et être à l'origine d'autres RanaPlazza ! Le message est clair : impunité pour 
les puissants, silence pour les victimes. La CGT et l'ensemble des syndicats membres de la 
Confédération européenne des syndicats ne laisseront pas faire.  

De son côté, le gouvernement n’a pas peur des contradictions. Il nous explique qu'il faudrait 
travailler plus tout en laissant les entreprises licencier. Il rebaptise l'injustice fiscale en « TVA 
sociale ». C'est ce que l'on appelle du marketing. Et derrière, ce sont encore les travailleurs et les 
travailleuses qui payent pour que l'on exonère les plus riches. C'est le recyclage d'une vieille 
arnaque : faire croire que taxer la consommation, ça serait social.  

Il est toujours temps d'agir et de changer de braquet. Depuis un an, le gouvernement n'a pas 
changé de politique. En revanche, le monde, lui, a radicalement changé. L'élection de Donald 
Trump fait basculer la planète dans la guerre commerciale. Si la France et l'Europe ne changent 
pas immédiatement de logiciel, elles peuvent disparaître. Un pays sans industrie n'a pas 
d'avenir. Il ne peut pas être autonome. Il ne peut donc pas se faire respecter au plan international. 
Les grands pays industriels autour de nous ont tous une politique industrielle. On le voit avec la 
Grande-Bretagne qui agit sur British Steel. On le voit avec l'Italie qui met Arcelor sous tutelle pour 
empêcher la fermeture de ses aciéries. La seule qui refuse d'agir sur ses multinationales, c'est la 
France, avec le résultat que l'on sait.  

Je tiens par contre à nous féliciter : nos alertes et propositions aient été entendues par de 
nombreux parlementaires qui, depuis un an, ont multiplié les commissions d'enquête sur les 
aides publiques au Sénat, sur les licenciements à l'Assemblée nationale, et qui ont déposé de 
nombreuses propositions de loi reprenant nos propositions pour nationaliser Vencorex et 
ArcelorMittal, pour responsabiliser les donneurs d'ordres sur les sous-traitants, pour renforcer la 
loi Florange ou encore pour interdire aux entreprises qui font des bénéfices de licencier. Nous 
appelons le gouvernement à laisser les parlementaires faire leur travail et à leur permettre 
d'aller jusqu'au bout en légiférant pour mettre fin à cette catastrophe.  



Il y a urgence à agir. La CGT a rendu publiques de nouvelles propositions en avril dernier. On 
demande notamment : 

- un moratoire sur les licenciements et l'obligation de réelle recherche de repreneurs en 
révisant la loi Florange pour qu'elle s'applique à partir de 50 salarié·es ; 

- le conditionnement des aides publiques à un avis conforme des CSE de façon à ce que 
les salarié·es puissent bloquer les entreprises qui se gavent d'aides publiques tout en 
licenciant ;  

- une réforme des tribunaux de commerce pour empêcher les scandales comme 
Vencorex ou Safra, où le tribunal de commerce a, contre l'avis des salarié·es, contre l'avis 
de tous les élus locaux, validé la reprise de Safra par un industriel chinois qui risque de 
faire la même chose que ce qui a été fait sur la société avéronnaise de Métallurgie ;  

- la mise en place d'un juste prix de l'énergie pour sortir de la spéculation et enfin pouvoir 
s'appuyer sur notre électricité décarbonée ;  

- la mise en place d'un juste échange, la modulation des droits de douane en fonction des 
normes sociales et environnementales pour protéger notre industrie. Nous proposons 
que l'État mobilise la commande publique et impose aux entreprises d'être responsables 
dans leur politique d'achat pour en faire des outils au service du « Made in France » et au 
service d'objectifs sociaux et environnementaux ; 

- la mise en place d'une cellule de crise en soutien à l'emploi et au projet des salarié·es, 
qui n'hésite pas à utiliser tous les leviers à disposition : nationalisation, aide de la BPI et 
de la Caisse des dépôts et consignations, etc. 

Nous ne resterons pas les bras croisés pendant que l'on détruit nos emplois, nos industries et nos 
vies.  

La CGT appelle plus que jamais à la mobilisation dans les entreprises, dans les territoires, avec 
les salarié·es et les élu·es, pour imposer une autre logique, celle du progrès social, de la justice et 
de la solidarité. Nous donnons pour cela rendez-vous le 5 juin pour nos retraites et nos emplois, 
pour dénoncer le fait que ce gouvernement prétende nous faire travailler jusqu'à 64 ans tout en 
licenciant par dizaines de milliers des seniors, parce que les premières victimes de ces 
licenciements, ce sont les seniors qui sont sortis des entreprises à partir de 55 ans. 

 La CGT sera plus que jamais au rendez-vous aux côtés de toutes celles et ceux qui refusent 
de subir pour changer la donne.  

Je vous remercie. » 


